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COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

Siège de Québec 

Rôle des requêtes du 3 juin 2024 
HON. GAGNÉ, COTNAM et HARVIE 

 
SALLE 4.33 À 9 h 30 

 

Rôle spécial 

 
No DOSSIER / 

HEURES 
PARTIES NATURE DE LA REQUÊTE / RÉSULTAT 

1. 
 

10-3948-226 Senad Piskic, app. 
c. 
Sa Majesté le Roi, int. 

Règle 75 R.C.a.Q.m.c. 

2. 10-4033-226 Sa Majesté le Roi, app. 
c. 
Lipson Dubé, int. 

Règle 75 R.C.a.Q.m.c. 

3. 10-4071-234 Akim Hardy, app. 
c.  
Sa Majesté le Roi, int. 
 
 

Règle 75 R.C.a.Q.m.c. 

 

 

Matière criminelle 

 
No DOSSIER / 

HEURES 
PARTIES NATURE DE LA REQUÊTE / RÉSULTAT 

1. 10-4075-235 Katy Jomphe, app. 
 
c. 
 
Sa Majesté le Roi, int. 

Requête en prolongation du délai d’appel (art. 
678(2) C.cr) 

1.a) 10-4075-235 Katy Jomphe, app. 
 
c. 
 
Sa Majesté le Roi, int. 

Requête en autorisation d’appel de la 
culpabilité (art. 675(1)a)(ii) C.cr.) 
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No DOSSIER / 

HEURES 
PARTIES NATURE DE LA REQUÊTE / RÉSULTAT 

1.b) 10-4075-235 Katy Jomphe, app. 
 
c. 
 
Sa Majesté le Roi, int. 

Requête en autorisation d’appel de la 
culpabilité comportant une allégation 
d’assistance inadéquate (art. 675(1)a)(iii) C.cr.) 

1.c) 10-4075-235 Katy Jomphe, app. 
 
c. 
 
Sa Majesté le Roi, int. 

Requête pour mise en liberté modifiée (art. 
679b) C.cr.) 

1.d) 10-4075-235 Katy Jomphe, app. 
 
c. 
 
Sa Majesté le Roi, int. 

Requête pour autorisation de présenter une 
nouvelle preuve (art. 683(1) C.cr. et art. 60 
R.C.a.Q.m.c.) 

 

Matière civile 

 
No DOSSIER / 

HEURES 
PARTIES NATURE DE LA REQUÊTE / RÉSULTAT 

1. 
 
 
 
 
 
 

09-10736-244 Dans l’affaire de la 
faillite de : 
 
La Renaissance des 
Îles inc., débitrice  
 
Icéto inc. et al., app. 
 
c. 
 
Financement agricole 
Canada, int.  
et 
Pêcherie Léomar inc., 
int. 
et 
Roy, Métivier, Roberge 
inc., int. 
et 
Lynn Albert, mec. 
 

Requête en rejet d’appel des intimés Pêcheries 
Léomar inc. et Financement Agricole Canada 
(art. 365 C.p.c.) 
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No DOSSIER / 

HEURES 
PARTIES NATURE DE LA REQUÊTE / RÉSULTAT 

et  
 
Surintendant des 
faillites et al., mec.  
 
et 
 
Investissement 
Québec, mec. 
 
et 
 
Officier de la publicité 
foncière, mec. 

2. 09-10736-244 Dans l’affaire de la 
faillite de : 
 
La Renaissance des 
Îles inc., débitrice  
 
Icéto inc. et al., app. 
 
 
c. 
 
Financement agricole 
Canada, int.  
 
et 
 
Pêcherie Léomar inc., 
int. 
 
et 
 
Roy, Métivier, Roberge 
inc., int. 
 
et 
 
Lynn Albert, mec. 
 
et  
 
Surintendant des 
faillites et al., mec.  

Requête en rejet d’appel de l’intimé Roy, 
Métivier, Roberge inc. (art. 365 C.p.c.) 
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No DOSSIER / 

HEURES 
PARTIES NATURE DE LA REQUÊTE / RÉSULTAT 

 
et 
 
Investissement 
Québec, mec. 
 
et 
 
Officier de la publicité 
foncière, mec. 

3. 09-10741-244 Dans l’affaire de la 
faillite de : 
 
La Renaissance des 
Îles inc., débitrice 
 
Roy, Métivier, Roberge 
inc., app. 
 
c. 
 
9253-1466 Québec 
inc., int. 

Requête en rejet d’appel de l’intimé 9253-1466 
Québec inc. (art. 365 C.p.c.) 

4. 09-10728-241 Gestion D. Bertrand 
inc. et al., app. 
 
c.  
 
Fiducie Benoit Mercier 
2009, int. 

Demande de bene esse de permission d’appeler 
(art. 30 al. 2 et 357 C.p.c.) 

4.a) 09-10728-241 Gestion D. Bertrand 
inc. et al., app. 
 
c.  
 
Fiducie Benoit Mercier 
2009, int. 

Requête en rejet d’appel (art. 365 C.p.c.) 

5. 09-10733-241 Station Mont-Ste-Anne 
inc., req. 
 
c.  
 
La société des 
établissements de plein 
air du Québec, int. 

Demande permission d’appeler modifiée (art. 30 
et 357 C.p.c.) 

https://justicequebec.sharepoint.com/:f:/r/sites/IntranetCA/DossierElectroniqueDeCour/200-09%20_%20Civil%20QC/200-09-010728-241/DEMANDE%20PERMISSION%20APPELER?csf=1&web=1&e=4AdjZF
https://justicequebec.sharepoint.com/:f:/r/sites/IntranetCA/DossierElectroniqueDeCour/200-09%20_%20Civil%20QC/200-09-010728-241/DEMANDE%20PERMISSION%20APPELER?csf=1&web=1&e=4AdjZF
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No DOSSIER / 

HEURES 
PARTIES NATURE DE LA REQUÊTE / RÉSULTAT 

5.a) 09-10733-241 Station Mont-Ste-Anne 
inc., req. 
 
c.  
 
La société des 
établissements de plein 
air du Québec, int. 

Demande en prorogation du délai d’appel et pour 
être relevé du défaut modifiée (art. 363 C.p.c.) 

 


